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PROJET  DE  DELIBERATION  

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Le  disposi tif  des  Conventions  Indust rielles  de  Formation  par  la  Recherche  (CIFRE),
géré  par  l’Association  Nationale  de  la  Recherch e  et  de  la  Technologie  (ANRT)  pour
le  compte  du  Ministè r e  de  l’Enseigne m e n t  supérieu r  et  de  la  Recherche ,  est  un
disposi tif  d’aide  à  l’embauche  perme t t a n t  le  recru te m e n t  de  doctoran t s  par  des
entrep ri se s  ou  collectivités  terri toriales ,  duran t  la  réalisa t ion  de  leur  thèse .

L'objectif  de  ce  disposi tif  est  double  : 
-  favorise r  la  réussi te  des  étudian t s ,  placés  en  situation  d’emploi,  en  leur
permet t a n t  de  bénéficier  d'une  double  formation  académiqu e  et  professionnelle  ;
- renforce r  la  contribu tion  de  la  reche rche  au  développe m e n t  économique  et  social
du  terri toire ,  en  créan t  des  liens  de  collabora t ion  entre  labora toire s  et  ent rep ri se s
ou  acteu rs  publics.

Mis  en  œuvre  à  la  Ville  de  Paris  depuis  2009,  le  disposi tif  CIFRE  perme t  la  mise  en
place  de  collabora t ions  de  long  terme  entre  services  de  la  Ville  et  labora toi re s  de
recherc he ,  grâce  au  recru t e m e n t  de  doctoran t s  dont  les  travaux  de  thèse
intére ss e n t  direc te m e n t  la  municipali té.  

Intégré s  duran t  trois  ans  au  sein  des  services  municipaux,  ces  jeunes  cherche u r s
bénéficient  d’un  accès  privilégié  à  des  données  et  informations  consti tuan t  un
matériau  d’étude  pour  leur  thèse  ;  la  Ville  accède  en  retour  à  des  travaux
scientifiques  de  pointe,  porteu rs  d'éclai rages  inédits  sur  ses  activités  et  politiques
publiques .  L’étendue  dans  le  temps  de  cet te  collabora t ion  permet  l’instaura t ion
d’un  dialogue  approfondi  entre  services  municipaux  et  labora toi res ,  source
d’enrichissem e n t  mutuel.



Un  objectif  de  recrut e m e n t  d’une  promotion  annuelle  de  10  doctoran t s  dans  le
cadre  du  dispositif  CIFRE  a  été  fixé  en  2017  par  le  Secré t a r ia t  généra l  de  la  Ville.
La  sélection  de  ces  doctoran ts  faisant  l'objet  d'un  appel  à  candida tu r e s  annuel,
piloté  par  la  DAE.

Les  doctoran t s  ont  été  recru t é s  par  la  Ville  en  tant  qu’agen t s  non  titulaires,  sous
contra t  de  travail  de  droit  privé  d’une  durée  de  3  ans.  Actuellemen t ,  37  contra t s
sont  en  cours  à  la  Ville  (cette  situa tion  s’expliquan t  notamm e n t  par  la  prolonga t ion
accordé e  à  cer tains  doctoran t s  en  poste  lors  du  début  de  la  crise  sanitai re),  ce
chiffre  devant  se  stabiliser  à  environ  30  par  mois  dans  le  couran t  de  l’année  2023.
La  rémuné r a t ion  est  fixée  à  23  484  euros  bruts  annuels,  soit  32  381  euros  charges
comprises .  En  retour ,  l’ANRT  verse r a  à  la  Ville  une  subven tion  de  14  000  euros  par
an  et  par  doctoran t  duran t  trois  ans.

Pour  faire  suite  à  l’amende m e n t  au  projet  de  délibér a t ion  2022  DFA  54  présen té e
au  Conseil  de  Paris  de  décembr e  2022,  à  l’occasion  de  la  discussion  consacré e  au
Budget  Primitif  2023,  je  souhaite  que  la  rémuné r a t ion  des  doctoran t s  puisse
augmen t e r .  Cette  revalorisa tion  est  nécessai r e ,  elle  perme t  de  reconnai t r e  leurs
compéte nce s  et  le  travail  fourni  dont  l’appor t  est  incontes t a bl e,  ainsi  que
d’améliore r  leurs  conditions  de  vie  dans  un  contexte  d’inflation.  C’est  aussi  un
enjeu  d’attr ac t ivité ,  alors  que  les  rémunér a t ions  des  doctoran t s  contrac tue l s  des
universi t és  sont  elles  aussi  revalorisées .  Cette  augmen t a t ion  sera  équivalente  à
150  euros  bruts  par  mois.  En  année  pleine,  la  rémuné r a t ion  annuelle  des
doctoran t s  en  contra t  CIFRE  est  donc  portée  à  25  284  euros  bruts.  Pour  les  mêmes
raisons,  je  souhaite  que  la  Ville  de  Paris  prenne  en  charge  les  frais  de  scolari té  des
doctoran t s ,  qui  correspond e n t  chaque  année  à  environ  490€,  soit  l’addition  des
droits  d’inscript ion  à  l’universi t é  et  la  cotisation  vie  étudian te  et  de  campus
(CVEC).

En  conséquen c e ,  je  vous  propose  donc  de  bien  vouloir  m’autorise r  à  signer  les
avenan t s  aux  contra t s  de  travail  de  l’ensemble  des  doctoran t s  en  contra t  CIFRE  à
la  Ville  à  la  date  du  1 er  avril  2023  afin  de  prend re  en  compte  cet te  évolution.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales ,

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  des  14,  15,  16  et  17  mars  2023  ;

par  lequel  Madam e  la  Maire  de  Paris  demande  l’autorisa t ion  de  signer  des
avenan t s  aux  contra t s  de  travail  de  l’ensemble  des  doctoran t s  CIFRE  actuelleme n t
en  poste  à  la  Ville  de  Paris  ;

Vu  le  rappor t  présen té  par  Mme  Lemardeley  au  nom  de  la  6e  Commission  :

Délibère  :

Article  1  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  un  avenan t  aux
contra t s  de  travail  de  l’ensemble  des  doctoran t s  CIFRE  actuelleme n t  en  poste  à  la
Ville  de  Paris.  Cet  avenan t  perme t t r a  de  tenir  compte  des  modalités  des  articles  2
et  3  de  la  présen t e  délibéra t ion.

Article  2  : Le  montan t  annuel  de  la  rémuné r a t ion  de  chacun  des  doctoran t s  est  fixé
à   25  284  €  bruts  annuels,  soit  34  181  €  annuels  charges  pat ronales  comprises .  

La  dépense  correspond a n t e  à  cette  augmen t a t ion,  charges  salariales  et  patronales  
comprises ,  est  imputée  au  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris.

Article  3  : La  Ville  de  Paris  prend  en  charge  les  frais  de  scolari t é  des  doctoran t s  
CIFRE.

La  dépense  correspond a n t e  est  imputée  au  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  
de  Paris.

Les  dispositions  du  présen t  article  entren t  en  vigueur  à  compte r  du  1 er  septem b r e  
2023.  


